Procès verbal de la Commission Mixte Paritaire 
de l’Annexe médico-sociale du 20 mai 2009
Membres présents:
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Michèle GOYA
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Thierry CHOUAN
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Ghislaine DUPUIS





Albert PAPADACCI

FO



Pierrette PEREZ






Nacer MAZA

CFE-CGC


Martine BARRAULT

SYNERPA


Jean-Alain MARGARIT





Jean Jacques BILLOU 






Bernard LEPORATI

Jean-Pierre FERRER
 






Carole FALGUIERES





Catherine MILLET-URSIN





Julien BOURLET





Olivier ANFRAY

FHP



 Katya CORBINEAU
Membres excusés :

Alain ROCHEBLOINE, Ministère du travail 

Denis LAVAT, CFTC

Mona CASELLINO, CFDT 


Félix AJENJO, CFE-CGC



Philippe TURPIN, CFE-CGC
            Alexandra DEVIC, SYNERPA 


Jean-Jacques BILLOU, SYNERPA
Ordre du jour :

· Approbation du compte-rendu du 1er avril 2009
· Proposition d’avenant sur les médecins généralistes
· Première proposition sur le management de proximité et le management intermédiaire 

· Restitution des travaux du groupe « conditions de travail »

· Questions diverses

~

En préambule, M. MARGARIT excuse l’absence du ministère du travail et rappelle que la séance du jour se tiendra en paritaire. 
Il tient par ailleurs à excuser l’absence de M. BILLOU.

De son côté la CFE-CGC signale qu’en raison du bureau de FORMAHP, M. AJENJO est exceptionnellement absent. 

I. 
Validation du Projet de PV de la séance du 1er avril 2009.
La CGT indique que contrairement à ce qu’il est mentionné dans le projet de PV du 1er avril 2009, la déclaration relative à l’avenant salarial du 13 mars 2009 a été faite après l’ouverture de l’ordre du jour. Elle avait également demandé à ce que la déclaration soit annexée au PV.
La CFDT précise qu’il conviendrait de modifier en page 3 « niveau A » par « proximité » et « niveau B » par « management » et de remplacer en page 5 le terme « manquement » par celui de « besoins ».

Le SYNERPA prend note de toutes les observations et procèdera aux modifications.

Sans autres remarques, le projet est amendé et définitivement approuvé.

II. 
Proposition d’avenant sur les médecins généralistes
Le SYNERPA diffuse un projet d’avenant n°15 à l’annexe. Il explique avoir recherché une position commune avec la FHP et donc ne pas avoir pu communiquer cet avenant plus tôt. 
Ce projet est le résultat des derniers débats. 

FO indique que leur position sera arrêtée ultérieurement, en l’absence de mandat.
La CFDT fait remarquer que la rédaction répond à ses souhaits. Elle regrette seulement que le dernier article relatif à la procédure de dépôt et d’extension ne soit pas le même que celui habituellement utilisé.

Le SYNERPA souhaite savoir s’il est possible de mettre cet avenant à la signature. 

La CGT demande que cet avenant ne soit pas mis immédiatement à la signature. Elle estime qu’elle vient seulement de l’avoir sur table, que de nouvelles propositions pourraient être effectuées.

Le SYNERPA considère qu’il s’agit d’une simple mise en conformité aux textes en vigueur. Il précise ne pas être opposé à un délai supplémentaire mais souligne que le délai d’extension n’en sera que repoussé d’autant. 

La CFTC précise que la rédaction semble répondre aux attentes. Le problème de l’article sur l’extension peut être résolu en reprenant simplement la rédaction du dernier avenant. 

De son côté la CFDT rappelle qu’il y a un également le problème de la notification de l’accord, qui allongera encore le délai. Pour elle il n’y a plus de discussion sur ce sujet. 

La CFE-CGC rappelle qu’elle avait émis le souhait d’une signature rapide. 

La CFTC regrette, alors que trois organisations syndicales salariales se prononcent favorablement, qu’un nouveau délai soit ajouté. 

- Suspension de séance -

La CFE-CGC demande qu’il n’y ait pas de mise à signature immédiate mais une communication préalable.

Il est retenu que si, d’ici le 9 juin aucune nouvelle proposition n’est parvenue aux autres membres de la CMP, l’avenant sera soumis à signature pour le 26 juin, date de la prochaine CMP. 

Le SYNERPA effectuera la modification concernant l’article relatif à l’extension et fera passer par mail et par courrier l’avenant. 

III. 
le management de proximité et le management intermédiaire 

Le SYNERPA indique en préambule qu’il a demandé une modification du document établi par FORMAHP mais que celui-ci présente toujours des difficultés de lecture et de compréhension.
Le SYNERPA considère que ce type de formation constitue une bonne avancée mais que d’autres formations de ce type pourraient être étudiées. Les entreprises ont pu en utiliser d’autres. 

Pour le SYNERPA, la nouvelle grille répond déjà, aux demandes formulées. En effet, les salariés suivent cette formation d’adaptation au poste de travail, il n’y a pas donc lieu de les  valoriser en plus par rapport à des salariés occupant un poste similaire et déjà au niveau. Au contraire, les salariés qui suivent cette formation pour accéder à un nouveau poste bénéficient à l’issue, d’un nouveau coefficient correspondant au nouveau poste occupé. 
Il est délicat de modifier une grille qui n’est pas encore en vigueur. Il rappelle qu’une commission de suivi est prévue et qui étudiera concrètement la mise en place de ces nouvelles grilles. 

La CFTC reconnaît que la nouvelle grille est mise en place au même moment qu’apparaît ces nouvelles formations. 
Pour autant elle souligne que dans ces conditions, la première formation, qui est de 157 heures, ne fera l’objet d’aucune reconnaissance dans la nouvelle grille, le curseur étant placé à 180 heures. 

D’autre part, le salarié qui suit le parcours de formation de 259 heures ne sera pas mieux reconnu que le salarié qui aura effectué 180 heures de formation. 

La CFTC ne peut pas être d’accord avec une telle situation. 
Le SYNERPA rappelle que le management intermédiaire et de proximité sont importants pour les EHPAD et qu’on ne peut limiter le secteur à ces seules formations ; il en existe d’autres. Il est impossible de créer un nouveau métier ou un intitulé spécifique limité à cette formation. 
La CGT estime qu’il est important que les agents de maîtrise soient reconnus. Les cadres disposent de primes, de bonus pour leurs missions. Les autres salariés formés doivent être reconnus de façon similaire si leurs objectifs sont atteints. 

Le SYNERPA rappelle que les objectifs sont définis par la politique de l’entreprise. Toutes les entreprises n’ont pas la même politique.  
La CFDT fait part de son étonnement. Elle rappelle avoir découvert tardivement ce document initié par le collège employeur alors que les organisations syndicales salariales n’ont pas été associées au départ. 

Les organisations salariales y voient un intérêt car il n’y a pas de formation suffisante en ce domaine mais il faut une juste reconnaissance. 

La CFDT signale que la fonction de tuteur n’a pas été ôtée de la nouvelle grille malgré la rédaction de l’avenant 14. Cette fonction de tuteur constitue une première marche vers des fonctions d’encadrement et de management intermédiaire. 
Ces fonctions doivent donc être reconnues. Le tutorat comme le management intermédiaire représente un travail supplémentaire.
La CFDT ne comprend pas une position qui d’un côté accepte le tutorat, initie une formation mais refuse par la suite de la reconnaître en la valorisant. 

Le SYNERPA estime que la personne qui suivra ce parcours de formation sera déjà positionnée sur le poste prévu. Il ne s’agit pas de travail en plus mais de la mission précise du salarié. La fonction de tuteur, elle, occasionne des missions supplémentaires.
La CFTC se demande ce qu’il adviendra si ces formations débouchent sur un CQP. Y aura-t-il une réelle reconnaissance ?
La CGT s’interroge également sur la difficulté qu’il y aura à faire reconnaître la formation acquise par un salarié chez un autre employeur. 

De son côté, FO considère qu’il s’agit de formations qualifiantes et non diplômantes. Elle ne souhaite donc pas les voir intégrer spécifiquement dans la grille. 

La CFDT craint qu’il y ait une confusion entre parcours de formation et formation diplômante
Elle rappelle que l’idée de travail au départ est d’avoir, de manière prioritaire dans la branche des solutions de formation pour des chefs d’équipe qui soient financées. 

Si la branche reconnaît des besoins prioritaires et des parcours identifiés, il est normal que les salariés puissent obtenir une reconnaissance salariale.
Le CEP tout comme d’autres analyses ont montré un vrai problème de management intermédiaire de proximité. 

La CFDT indique que si de telles formations ne sont pas reconnues dans les grilles, aucune option de financement ne sera admise.  

Le SYNERPA indique que depuis 4 ans face à l’importance du conventionnement, le management et les formations au management se sont nettement développées et font déjà l’objet d’une reconnaissance.
Un exemple peut être pris, celui de l’infirmière référente ou de l’infirmière coordinatrice qui manage les équipes. 
Pour la CFDT, il convient de relativiser. L’infirmière référente fait « tout et n’importe quoi ». Ce type de formations cadrerait les choses. Ici le SYNERPA se dirige vers la formation seule, sans la reconnaissance. 

De son côté la CFTC regrette que face à l’offre novatrice et pertinente de la branche, le SYNERPA reste muet en terme de reconnaissance salariale.  

Le SYNERPA considère qu’il n’est pas possible de faire évoluer les grilles à chaque nouvelle formation qui apparaît.

La CFDT souhaite rappeler qu’il n’y a pas eu beaucoup d’autres projets. Les organisations syndicales n’ont fait une telle demande qu’à deux reprises. 

Elle indique qu’elle ne parle pas de nouveaux métiers mais d’une traduction dans la grille. Le management de proximité constituent des fonctions supplémentaires (conduire un projet, gérer un budget…)

La CFDT et la CFTC souhaitent que ces parcours soient reconnus.
La CFDT demande qu’un éclaircissement ait lieu sur l’initiative de ce dossier. Elle souhaiterait que les personnes du SYNERPA ayant participé à ce groupe de travail éclairent les membres de la CMP, indiquent clairement qu’il s’agit d’un parcours de formation et non une formation.

La CFTC n’est pas opposée à ce que cette question soit à nouveau étudiée lors de la prochaine CMP
FO rejoint la proposition de la CFDT et considère que ce dossier n’est pas forcément clair. 

Le SYNERPA ne voit pas d’opposition à ce qu’une personne ayant participé au groupe de travail intervienne pour éclairer ses membres. Le SYNERPA s’interroge sur l’identité des personnes qui seraient susceptibles d’intervenir. En tout état de cause, le SYNERPA  ne présentera pas de nouveaux projets lors de la prochaine séance.

La CFE-CGC n’y voit pas d’inconvénient. 

La CGT approuve cette démarche.
IV. 
Restitution des travaux du groupe « conditions de travail »
Le SYNERPA présente le compte rendu de la dernière réunion. Le rôle de la CMP du jour est de valider ou non le questionnaire élaboré et de trancher la question de la diffusion de ce questionnaire. 
· Concernant le questionnaire. 

La CFDT souhaite signaler quelques « coquilles ». 
- A l’intitulé de la question numéro 1, sont supprimés les termes « quel service ».

- A la question numéro 2, il est demandé que soit ajoutées les fonctions de cadre infirmier, et de infirmier référent.

- A l’énoncé de la question numéro 8 est supprimé le mot quotidien. 

Le questionnaire est approuvé sous réserve des modifications apportées. 

· Concernant la notice d’accompagnement du questionnaire.
Les quatrième et cinquième paragraphes sont fusionnés et est désormais ainsi rédigé :

« Nous avons besoin de vous pour mieux connaître la qualité de vie au sein de l’établissement. Ce questionnaire est anonyme et aucune des questions de l’enquête n’est obligatoire. En outre, à la fin du questionnaire un espace vous est entièrement réservé vous permettant  d’y ajouter toutes les remarques que vous souhaitez. »

La CFTC s’abstient sur l’ensemble du sujet.
· Concernant le mode de diffusion.

Le SYNERPA rappelle que ses souhaits étaient de mettre ce questionnaire à la disposition des adhérents sur le site en accès privé. 

La CFDT considère qu’il s’agit en l’absence d’un outil de branche, d’un outil pour le patronat, pour le secteur des maisons de retraite.
Elle souhaite que toutes les organisations puissent communiquer sur ce sujet. 
Le SYNERPA ne voit aucun inconvénient à cette proposition ; la diffusion peut ne pas être seulement patronale. 

V. 
Questions diverses
La CFDT regrette que la question des conditions de travail ne soit pas envisagée au niveau de la branche. 

Pour la prochaine CMP, la CGT souhaite mettre à l’ordre du jour une proposition relative aux remplacements des salariés absents.
La CFDT considère qu’une première trame d’accord sur les conditions de travail pourrait être rédigée. Le tableau donne des pistes. 

Le prochain ordre du jour est arrêté comme suit :

- Approbation du compte-rendu du 20 mai 2009

- Point sur l’avenant n°15

- Point relatif aux parcours de formation management intermédiaire et de proximité sous réserve de l’intervention d’un membre du SYNERPA ayant participé au groupe de travail 

- Restitution du groupe de travail sur les conditions de travail du 5 juin 2009

- Point relatif au remplacement des salariés absents par la CGT

- Questions diverses

- - - La séance est levée - - -
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